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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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Dans son arrêt n°454801 du 20 décembre 2021, le
Conseil d’Etat a été amené à préciser les conditions
d’application de l’article R. 2151-6 du code de la
commande publique, lequel prévoit que le
soumissionnaire doit soumettre son offre en une
seule fois et que seule la dernière offre transmise
doit être prise en compte par l’acheteur public.

Le Conseil d’Etat considère que le candidat qui a
déposé un pli complémentaire à son dossier de
candidature en vue de verser une pièce
supplémentaire ne peut toutefois voir sa candidature
considérée comme incomplète en se fondant
uniquement sur le dernier pli transmis.

Il invite les acheteurs publics à faire preuve de
pragmatisme et à prendre en compte l’ensemble
des documents transmis dès lors qu’il est évident
que le dernier pli remis ne constituait qu’un élément
additionnel et non l’offre ou la candidature du
soumissionnaire.

CONTRATS PUBLICS – ENVOIS MULTIPLES, QUELLE
OFFRE FAUT-IL PRENDRE EN COMPTE
Dans un arrêt du 20 décembre 2021, le Conseil d’Etat est venu
apporter des précisions quant à l’application des dispositions de
l’article R. 2151-6 du code de la commande publique relatif au
dépôt des offres.

En l’espèce, le candidat évincé à l’origine du recours
avait successivement déposé sur le profil d’acheteur
de la commune les pièces de sa candidature puis un
pli supplémentaire comportant une pièce
complémentaire.

La commune n’a pris en compte que le dernier pli
transmis et a considéré la candidature de la société
comme incomplète. Elle mettait notamment en avant
le fait que le règlement de la consultation renvoyait
au guide d’utilisation de la plateforme, lequel
indiquait qu’en cas de dépôt de pièces
complémentaires il convenait de redéposer l’entier
dossier.

Après avoir rappelé que les dispositions de l’article
R. 2151-6 du code de la commande publique ne
trouvaient pas à s’appliquer aux contrats de
concession, mais aux seuls marchés publics, le
Conseil d’Etat opte finalement pour une approche
pragmatique. Il précise que « ces dispositions n'ont
pas pour effet de conduire à regarder toute
transmission comme une offre ».

Le juge administratif considère ainsi que l’acheteur
public ne pouvait raisonnablement que constater que
le second envoi concernait uniquement une pièce
complémentaire qui ne pouvait se substituer au
dossier de candidature transmis antérieurement.

Il considère donc que la commune a rejeté
irrégulièrement la candidature de la société évincée
et a manqué à ses obligations de mise en
concurrence, et enjoint celle-ci à reprendre la
procédure au stade de l’examen des candidatures.
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CE, 20 décembre 2021, Société TDS,
n°454801

Dans son arrêt n°454801 du 20 décembre 2021, le
Conseil d’Etat a été amené à préciser les conditions
d’application de l’article R. 2151-6 du code de la
commande publique, lequel prévoit que :

« Le soumissionnaire transmet son offre en une
seule fois. Si plusieurs offres sont successivement
transmises par un même soumissionnaire, seule est
ouverte la dernière offre reçue par l’acheteur dans le
délai fixé pour la remise des offres ».
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